Résolution du Parlement européen relative au rapport sur la politique de concurrence pour 2005

1. Rapporteur: Elisa Ferreira (PSE/PT)

2. N° cote du PE: A6-0176/2007 / P6_TA-PROV(2007)0263

3. Date d’adoption de la résolution: 19 juin 2007

4. Objet: rapport de la Commission sur la politique de concurrence pour 2005

5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:

Dans sa résolution, le Parlement soutient la politique de concurrence menée par l’UE en général et note le rôle clé que le politique de concurrence peut jouer dans la réalisation des objectifs de la stratégie de Lisbonne. Il accueille en particulier avec satisfaction l'action engagée par la Commission pour moderniser la politique de concurrence, sa détermination accrue à lutter contre les ententes, à continuer à cibler les aides d'État non autorisées et à entreprendre des enquêtes sectorielles ainsi que l’utilisation croissante d'une optique plus économique en matière de mise en œuvre (paragraphes 1, 3, 16, 18, 20, 27, 31, 38 et 39).

Le Parlement réaffirme la nécessité, pour lui, de jouer un rôle accru dans l'élaboration du droit de la concurrence, notamment par la promotion de ses pouvoirs de codécision dans ce domaine. Il appelle la Commission à réduire l’incertitude que génèrent les divergences d'interprétation du droit communautaire de la concurrence par les juridictions nationales. Il prie instamment la Commission de clarifier l’application des règles de concurrence en matière de services d'intérêt économique général. Il se déclare préoccupé par le retard excessif pris dans les procédures de recouvrement des aides d'État non autorisées. Il se déclare préoccupé par l'échec relatif, à ce jour, des efforts faits pour garantir une véritable concurrence sur les marchés de l'énergie et souligne qu'une priorité accrue devrait être donnée à la finalisation du processus de dégroupage des structures de propriété.

Il demande à la Commission de veiller à ce que les aides d'État n'entraînent pas de distorsion de concurrence en poussant les entreprises à se relocaliser dans un autre État membre. Il considère que la politique communautaire en matière d'aides d'État doit s'intéresser aux pratiques appliquées en cette même matière par les gouvernements de pays tiers à l'égard de la concurrence mais estime qu’il convient de choisir la coopération et la reconnaissance mutuelle plutôt que par la concurrence par les aides.

6. Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Paragraphes 8, 10 et 17: note que la politique de concurrence peut jouer un rôle clé dans la réalisation des objectifs de la stratégie de Lisbonne, qu’une mise en œuvre inadéquate des décisions de recouvrement des aides d'État représente une menace sérieuse pour la concurrence loyale et que l’exigence de dégroupage juridique et fonctionnel s’est avérée insuffisante pour créer des marchés concurrentiels du gaz et de l’électricité.

La Commission rejoint le Parlement européen sur ces points.

Paragraphes 7, 24, 26, 30, 32 et 33: insiste sur la nécessité de bien coordonner le double dispositif que forment les actions en dommages et intérêts et les procédures de clémence, rappelle l'engagement pris par la Commission de revoir la règle des «deux tiers», demande à la Commission de surveiller de plus près la mise en œuvre des mesures correctives en matière de concentration, appelle au suivi et à la présentation transparente de l'évolution des aides d'État et suggère que la Commission poursuive ses efforts afin d'harmoniser les pratiques nationales en matière d’aides d’État.

La Commission confirme que les travaux continuent sur l’indemnisation privée pour comportement anticoncurrentiel, sur l’éventuelle révision de la règle des deux tiers du règlement relatif aux concentrations, sur l’évaluation ex-post des décisions de concentration et sur les effets, en matière de concurrence, du processus de décision de la Commission dans le domaine des concentrations, sur le suivi et la présentation de l’évolution des aides d’État ainsi que sur les échanges d'informations visant à accroître l'efficacité des aides d'État.

Paragraphe 4: insiste sur la nécessité de réduire l'incertitude que génèrent les divergences d'interprétation du droit communautaire de la concurrence par les juridictions nationales ainsi que l'hétérogénéité dans la rapidité du prononcé, le contenu et la mise en œuvre des décisions finales; demande à la Commission d'examiner la création d'un réseau d'autorités judiciaires.

L’organisation et le fonctionnement des systèmes judiciaires nationaux ne relèvent pas de la compétence de la Commission mais de celle des États membres.

La Commission reconnaît la nécessité d’une application cohérente des règles communautaires de concurrence par les juridictions nationales. Compte tenu de l’indépendance du pouvoir judiciaire, la Commission encourage vivement les initiatives émanant de juges telles que l’association des juges du droit européen de la concurrence. Depuis 2002, la Commission a également mis en œuvre un programme de subventions destiné à financer la formation des juges nationaux en matière d'application du droit européen de la concurrence ainsi que la création de réseaux de coopération entre les juges nationaux.

Paragraphe 5: invite à clarifier les règles de concurrence et à les mettre en pratique dans le domaine des services d'intérêt économique général.

La question des services publics est une question transversale de premier plan. S’agissant de la politique de concurrence, il convient d’accorder une attention particulière au financement des services publics par le biais d’aides d’État. Le dispositif 2005 de la Commission est en place et il appartient aux États membres de le mettre en œuvre (efforts de transparence, mandats clairs, pas de surcompensation). La Commission effectuera son travail de suivi de l’application des règles par les États membres et continuera d’analyser les cas individuels selon les besoins. La Commission entreprendra une évaluation du dispositif en 2009.

La Commission indique également qu’à la suite de l’accord intervenu entre les colégislateurs en mai 2007, un règlement communautaire sur les transports publics de passagers, portant sur les obligations des services publics en matière de transport routier et ferroviaire, sera prochainement publié.

Paragraphe 11: invite la Commission à examiner attentivement les effets, en termes de concurrence fiscale entre États membres, de certaines pratiques d'imposition, notamment celle frappant les sociétés.

En vertu des articles 87 et 88 du traité CE, la Commission dispose de pouvoirs autonomes pour examiner les mesures fiscales affectant la concurrence, mais uniquement lorsque ces mesures remplissent les conditions pour être considérées comme des aides d’État.

Pour être considérées comme des aides d’État, les mesures fiscales doivent, entre autres conditions, être sélectives par nature, ce qui signifie qu’elles ne constituent pas des mesures générales. À la suite de l'adoption du code de conduite dans le domaine de la fiscalité des entreprises en 1997, et sur demande du Conseil, la Commission a publié en 1998 une communication sur l'application des règles en matière d'aide d'État aux mesures relevant de la fiscalité directe des entreprises et a entamé, dans le cadre de sa responsabilité dans le domaine du contrôle des aides d’État, l’examen des régimes fiscaux passés au crible par le groupe Code de conduite, y compris ceux présentant des dispositions potentiellement préjudiciables.

Dans ce contexte, la Commission a de fait contesté plusieurs mesures nationales ciblant entre autres des activités offshore et intragroupe. Comme elle l’avait annoncé dans sa communication de 1998, la Commission a pour ce faire pris notamment en considération les effets négatifs de certaines mesures révélés par les travaux relatifs au code de conduite dans le domaine de la fiscalité des entreprises.

Paragraphe 14: plaide pour un rôle accru du Parlement dans l'élaboration du droit de la concurrence, notamment par la promotion de ses pouvoirs de codécision.

La Commission se félicite de ce que le Parlement suive de près la politique de concurrence et apporte une contribution appréciable au développement de cette politique.

La Commission a pour politique d’informer le Parlement de ses initiatives stratégiques majeures dans le cadre d’un dialogue stratégique continu et elle prête une attention particulière aux avis correspondants du Parlement. Le traité ne prévoit toutefois pas de procédure de codécision dans le domaine de la concurrence.

Paragraphe 36: considère que la politique communautaire en matière d'aides d'État doit s'intéresser aux pratiques appliquées en cette même matière par les gouvernements de pays tiers à l'égard de la concurrence; estime qu'il convient de s'efforcer de parvenir à un équilibre par la coopération et la reconnaissance mutuelle plutôt que par la concurrence par les aides.

L’objectif de la politique communautaire en matière d’aides d’État est de garantir une concurrence non faussée au sein du marché intérieur. Dans le même temps, l’UE doit être en mesure de réagir en cas de subventions étrangères déloyales. Elle dispose à cet effet d’un bon instrument, à savoir la politique commerciale commune, qui fait actuellement l'objet d'une révision destinée à augmenter son efficacité en matière d’ouverture de marchés à l'étranger et de traitement des pratiques étrangères déloyales.

En parallèle, la Commission noue des dialogues réglementaires et plaide pour une convergence plus poussée des règles relatives aux aides d'État au niveau international. Ainsi, les négociations d’accords de libre-échange qui vont s’ouvrir prochainement avec de nombreux partenaires commerciaux de l’UE vont-elles permettre d’insister sur ce point.

La Commission partage le point de vue selon lequel une concurrence par les aides, résultant par exemple d’un alignement de celles-ci, ne peut être que préjudiciable aux intérêts de l’UE: elle saperait la politique communautaire de cohésion, déboucherait sur une course dommageable aux aides au sein de l’UE et par conséquent sur des distorsions de concurrence accrues entre les États membres. Le risque de contentieux OMC ne devrait pas non plus être négligé.

Paragraphe 37: rappelle la nécessité de veiller à ce que le respect des objectifs de la Communauté en matière de climat, conjugué aux aides d'État environnementales, dans les différents pays et les différents secteurs, soit compatible avec les objectifs de la politique de concurrence.

La Commission est d’accord sur le fait qu’il est nécessaire de garantir une approche correcte de l’interaction existant entre la politique de concurrence et les objectifs de la Communauté en matière de régulation du climat. La Commission veille effectivement à adopter une approche cohérente à cet égard, comme le montrent les deux projets d’instruments en matière d’aides d’État présentés ces derniers mois: le projet de règlement général d’exemption et le projet de lignes directrices dans le domaine de la protection de l'environnement, révisant les lignes directrices actuelles qui datent de 2001.

Le projet de règlement général d’exemption autorise l’octroi d’un nombre important d’aides d’État dans un cadre simplifié et sans obligation de notification préalable. Il s’agit notamment des aides à l’investissement pour des économies d’énergie, des aides à l’investissement pour l’exploitation des sources d’énergie renouvelables et des aides sous la forme d’allégements fiscaux en faveur de l’environnement.

Le projet de lignes directrices autorise l’octroi d’aides plus importantes dans un certain nombre de domaines essentiels à la régulation climatique, notamment les économies d’énergie et les énergies renouvelables.
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